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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 29 JANVIER f 896. 

P1·ojct de loi portant une dlspusltlen nddltiennelle au titre II, livre 
préliminaire, du Code de procédure civile. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS' 

La Chambre et le Sénat ont adopté définitivement, le 24 mars -f876, le 
titre Il du livre préliminaire du Code de procédure civile. Ce titre ,< Des 
moyens de prévenir ou <l'étendre les procès» .s'occupe du « Compromis» et 
de la c1 Conciliation ». 

Les améliorations que ces dispositions apportent à notre législation actuelle 
et le retard que subit l'achèvement de la revision du Code de procédure 
civile, déterminent le Gouvernement à les prornulger et à les publier comme 
loi séparée, à l'instar de ce qui a été fait pour le litre l relatif à la << Com­ 
pétence en matière contentieuse >>. 

.Mais l'exécution de ce projet exige l'adoption préalable d'une disposition 
additionnelle, abrogatoire et transitoire, que j'ai l'honneur de soumettre aux 
Chambres législatives et dont le texte indique la portée. 

Il est naturel que les dispositions spéciales du Code de procédure civile 
actuel et des lois particulières qui dispensent expressément du préliminaire 
de conciliation, par application de l'article 49 du litre cc De la conciliation », 
disparaissent avec celui-ci.-Voir, par exemple, art. 520,341$, oli6, 839, 8~6, 
871,885du Code de procédure civile; art. 94, loi du 16 décembre i8ot, sur le 
régime hypothécaire; art. o;,, loi du Hi août f8a4, sur l'expropriation forcée. 
Quant aux dispositions spéciales qui impliquent la dispense parce qu'elles 

décident que telle demande est urgente, elles continueront à sortir leurs effets. 



[N• 84.) ( ') 

Elles seront une application de la réserve que les articles {8 et {9 de la loi 
votée contiennent pour les causes <]UÎ requièrent célérité. Le caractère d'ur­ 
gence résultera alors de la décision même du législateur.-Voir, par exemple, 
article ~ 5, loi du 24 mai i8~4, sur les brevets d'invention; article 7, loi du 
~t.S août i881S, sur les vices rédhibitoires. 

Le .bli1Jistre de la Justie«, 
V. BEGERE~I. 
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PllOJET Dl LOI 

LÉOPOLD Tl, 
llOI DE8 BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTt ET URtTONS: 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UIUQUB, 

Sont abrogés : 

t • Le titre premier, livre Il, première partie, du Code de 
procédure civile de t806 et toutes antres dispositions de ce 
Code et des lois particulières qui dispensent expressément 
du préliminaire de conciliation; 
2• Le titre unique, livre III, deuxième partie, du même 

Co"e. 
Toutefois, ces dispositions continueront à être respective­ 

ment appliquées aux. affaires introduites el aux compromis 
faits avant le jour où le titre II, livre préliminaire, du Code 
de procédure civile sera obligatoire. 

Donné à Bruxelles, le 28 janvier t896. 

LtOPOl,D. 

P.u LE Rot: 

L, Ministre de la Justiœ, 

V. BEGEREM. 

- 
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ANNEXE. 

LÉOPOLD II, 
B.01 DES BELGES, 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui 
suit: 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

LIVRE PftÉLlMINARB. 

TITRE li. 

Des moyens de prévenir ou d'éteindre les procès. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du eemproml•. 

ARTICLE PREMIER. 

Le compromis ne pourra avoir lieu qu'entre personnes 
capables de transiger et sur les objets susceptibles de trans­ 
action. 

Il est interdit de faire un compromis sur des contestations 
futures. 

ART. 2. 

Le compromis sera fait, soit par acte sous seing privé ou 
devant notaire, soit par déclaration insérée au procès-verbal 
des arbitres et signée des parties. 
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Il désignera l'objet du litige, les noms des arbitres et le tri­ 
bunal de première instance au greffe duquel la minute de la 
sentence doit être déposée. 

Le tout à peine de nullité. 

ART. 3. 

Les arbitres ne pourront être nommés qu'en nombre 
impair. Leur acceptation sera constatée par un procès-verbal 
ou par leur signature mise à la suite de l'acte de nomination. 

ART. 4. 

Le délai de l'arbitrage sera fixé par le compromis; à défaut 
<le fixation, il sera de quatre-vingt-dix jours, à dater du jour 
du compromis. 

JI pourra être prorogé de commun accord. 

ART. 5. 

Les arbitres ne pourront être révoqués que du consente­ 
ment des parties. 

Ils pourront être récusés s'il survient, depuis le compro­ 
mis, une des causes qui donnent lieu à la récusation des 
juges. 

Là demande en récusation sera portée au tribunal désigné 
dans le compromis. 

ART. 6. 

Le compromis finit par le décès, refus, récusation admise, 
déport ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause 
que le remplacement sera au choix des parties ou des arbitres 
restants. 

Le déport pourra donner lieu à des dommages-intérêts. 

ART, 7. 

Le décès de l'une ou de l'antre des parties ne mettra pas 
fin au compromis. 

JI suspendra le délai et les opérations de l'arbitrage pen­ 
dant le temps accordé pour faire inventaire et délibérer. 

AnT. 8. 

Sauf disposition contraire, les arbitres ne sont astreints a 
aucune forme de procédure et statuent comme amiables 
compositeurs. 
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Leur sentence n'est sujette à aucun recours, sauf ce qui est 
dit en l'article 15, ci-après. 

ART. 9. 

Les parties comparaitront en personne ou par un fondé de 
pouvoirs. 

Les pièces et mémoires respectivement communiqués 
seront remis aux arbitres, sans aucune formalité de justice. 

! .a partie qui sera en retard de les remettre dans le délai 
fixé par les arbitres, sera sommée de le faire. A défaut <le 
cette remise dans la huitaine, les arbitres jugeront sur les 
seules pièces produites. 

Au. ro. 
Toute sentence des arbitres prescrivant une mesure d'in­ 

struction sera, de plein droit, exécutoire à l'égard des parties 
présentes. 

A l'égard des parties non présentes, elle ne le sera qu'à 
dater du jour où elle leur aura été notifiée. 

ART. H. 

S'il est formé inscription de faux, ou s'il s'élève quelque 
incident dont les arbitres ne peuvent connaître, les parties 
seront délaissées à se pourvoir, et le délai d'arbitrage repren­ 
dra son cours à partir du jour où le jugement de l'incident 
sera passé en force de chose jugée. 

ART. u. 
La sentence arbitrale constatera que les arbitres se sont 

réunis pour délibérer, et contiendra la désignation des parties, 
les conclusions, les motifs et dispositif. 

Elle sera datée et signée par tous les arbitres. Si la mino­ 
rité refuse de signer, les autres arbitres en feront mention et 
leurs signatures suffiront. 

ART. t3. 

La sentence sera rendue exécutoire par une ordonnance du 
président du tribunal désigné dans le compromis. 

A cet effet, la minute de la sentence et le compromis 
seront déposés, dans les trois jours, par l'un des arbitres, au 
greffe du tribunal. 

Les poursuites Jlour frais de dépôt et droits d'enregistre­ 
ment ne pourront ètre faites que contre les parties. 

ART, u.. 
La connaissance de l'exécution et de l'interprétation de la 

sentence appartiendra au même tribunal. 
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Au. t?:S. 

La nullité de la sentence arbitrale pourra être demandée 
devant le même tribunal, dans les cas suivants : 

i O Si l'une au moins des parties était incapable de transiger 
ou si l'obje! du litige n'était pas susceptible de transaction; 

~• Si la sentence a été rendue hors des termes du com­ 
promis, ou sur choses non demandées; 

3 .• Si le délai d'arbitrage était suspendu ou expiré à la date 
de la sentence; 

4° Si la rédaction du compromis n'est pas conforme à l'ar­ 
ticle 2, ou celle de la sentence à l'artiele f â; 

?:S• Si la sentence a été rendue sur pièces, serment ou 
témoignages qui, depuis, ont été reconnus faux, ou si, depuis, 
il a été recouvré des pièces décisives qui avaient été retenue, 
pur le fait de la partie. 

ART, 16. 

Dans les cas des n°• 2, 3 et -4. de l'article précédent, la 
demande en nullité ne pourra être formée que dans les trente 
jours, à partir de la signification de la sentence. 

Dons le cas du n• 5, ce délai ne courra que du jour où les 
pièces auront été découvertes ou le faux reconnu. 

ART. 17. 

La demande en nullité suspendra l'exécution. Le jugement 
qui interviendra sur celle demande sera sujet aux voies de 
recours comme en matière ordinaire. 

CHAPITRE II. 

De la cone1Ua1lon. 

ART. 18. 

JI est interdit aux huissiers de donner aucune assignation à 
comparaître devant le juge de paix, sans avoir soumis l'exploit 
à ce magistrat qui pourra, selon les circonstances, donner, sur 
l'exploit même, la permission de citer immédiatement ou 
appeler au préalable les parties devant lui, sans frais. 

L'huissier qui contreviendra à celle défense supportera les 
frais de l'exploit cl pourra être condamné à une amende de 
six à vingt-cinq francs. 

Sont exceptées : 
i" Les causes qui requièrent célérité; 
~° Celles dans lesquelles les parties ne sont pils toutes 

domiciliées dans le même canton ou dans la méme ville. 

ART. m. 
Hors les cas qui requièrent célérité, aucune demande entre 

époux, entre ascendants et descendants, entre alliés en ligne 
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directe, entre frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, ne 
pourra être formée sans que le juge de paix, qui doit connai­ 
tre de la contestation, ou !e président du tribunal compétent, 
ait appelé les parties devant lui, comme il est dit à l'article 
précédent. 

Il sera délivré par le greffier une déclaration sur papier 
libre et sans frais, attestant que la formalité a été remplie. 

Le peine contre l'huissier contrevenant sera une amende 
de vingt-six â cinq cents francs. 

ART, w. 
Toutes les causes, mèmc celles qui concernent des incapa­ 

bles ou des personnes civiles, pourront être soumises a une 
tentative de conciliation devant le tribunal saisi de l'affaire. 

AaT. 21. 

Dès que le tribunal reconnaitra que la cause semble sus­ 
ceptible de conciliation, il ordonnera sans retard de l'instruc­ 
tion, soit d'office, soit sur ln demande des parties, leur 
comparution en personne, en chambre du conseil, au jour et 
heure qu'il fixera, soit devant tous les membres du tribunal, 
soit devant un ou plusieurs juges délégués à celle fin. 

Il pourra, en tout état de cause, ordonner celte mème ten­ 
tative, ou en prescrire le renouvellement. 

AIIT. 2~. 

Les dispositions des articles 20 et 21 sont applicables aux 
cours et tribunaux statuant en degré d'appel. 

ART. 25. 

Les parties seront tenues de se présenter en personne. 
Toutefois, les magistrats chargés de tenter la conciliation, 
pourront admettre des fondés de pouvoirs. 

Ils pourront aussi autoriser l'assistance de conseils. 

ART. 1:U.. 

Si la tentative <le conciliation échoue, aucun procès-verbal 
ne sera dressé, et il ne pourra être fait usage des dires des 
parties, 

ART. ~IS. 

S'il intervient un arrangement, il en sera dressé acte en 
présence des magistrats, qui le revèteront de leur signature. 

Ces conventions auront force d'obligation privée. 
Les parties seront renvoyées devant notaire, quand elles 

déclareront vouloir donner à l'acte la forme authentique, 
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Lorsque des incapables ou des personnes civiles seront en 
cause, il sera dressé un projet d'arrangement, lequel ne 
deviendra définitif qu'après l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

Donné à Bruxelles, le 8 mars i876. 

Les Secrétaires, Le Président du Sénat, 

(S.) 8°0 T' K1NT DE RoooENBEKE. (S.) P°' DE LIGNE. 
(S.) B00 DE LABBEVILLE, 

Adopté pal' la Cbamhre des Représentants,le 24 mars i876. 

Les Secretaires, 

(S.) PuT DE THOZËE. 

(S.) En. WouTERS. 

Le Président de la Chambre 
des Représentant$, 

{S.) ÎHIBAUT. 


